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REFERENCE AP ECOLOGISTIQUE 

- imposant des prescriptions complémentaires à la Société ECOLOGISTIQUE implantée à 

COURTENAY, pour l'activité de stockage et d'emploi de substances dangereuses pour 

l'environnement, très toxiques et toxiques pour les organismes aquatiques... 

(rubriques n° 1172-39 et 1173-3°), et pour l'activité de nettoyage, dégraissage, décapage de 

surfaces par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants 

organiques. (rubrique n° 2564-19), 

- réactualisant les prescriptions relatives aux activités relevant des rubriques n° 2910 A-2°, 

1136 A-2%e, 1136 Be, 1131-1°c, 1131-2°c, 2662-b, 2663 2°b, 1611-29, 1433 Aa et 1433 Ba, 

- réactualisant le classement des activités exercées sur son site de COURTENAY, 

- autorisant la poursuite de ces activités, 

Le Préfet de la Récion Centre 

Préfet du Loiret 

Chevalier de la Lésion d'Honneur 

VU le Code de l'Environnement, et notamment le Livre L le Titre I” du Livre IL, et le Titre °° du 

Livre V, 

VU je Code de la Santé Publique, et notamment les articles R 1416-1 à R 1416-23, 

VU Je décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié fixant la nomenclature des installations classées pour 

la protection de l'environnement, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, 

VU l'arrêté préfectoral du 27 septembre 1996, complété les 10 octobre 2002 et 22 juillet 2004, 

autorisant la Société ECOLOGISTIQUE à exploiter dans l'usine du Luteau à COURTENAY jes 

activités de mélange et conditionnement de produits chimiques, et de récupération, transit et 

rénovation d'emballages, 
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VU le courrier préfectoral du 17 novembre 2003 accordant à la Société ECOLOGISTIQUE le bénéfice 
de l'antériorité pour l'activité relevant de la rubrique n° 2564 de la nomenclature des installations 
classées (nettoyage, dégraissage de métaux...) exercée dans l'établissement susvisé, 

VU le courrier de l'exploitant du 6 mai 2005 : 

- transmettant un dossier de déclaration, complété le 23 août 2005, relatif à son projet de stockage 
et d'emploi de substances dangereuses pour l'environnement, très toxiques et toxiques pour Îles 
organismes aquatiques... (rubriques n° 1172-39 et 1173-3°), exercée dans l'établissement susvisé, 

- informant le Préfet que l'établissement précité n'est plus concerné par l'activité relevant de la 
rubrique n° 2915-1°a (procédés de chauffage utilisant comme fluide caloporteur des corps 
organiques combustibles. .….), 

VU le courrier de l'exploitant du 7 juin 2005 informant le Préfet de la cessation de l'activité relevant de 
la rubrique n° 322-B4 (incinération d'ordures ménagères et autres résidus urbains.….), 

VU l'ensemble du dossier et notamment les plans annexés, 

VU les rapports de l'inspecteur des Installations Classées, Direction Régionale de l'Industrie, de la 
Recherche et de l'Environnement, en date des 30 mai et 25 novembre 2005, 

VU la notification à l'intéressé de la date de réunion du Conseil Départemental d'Hygiène et des 
propositions de l'Inspecteur, 

JU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 15 décembre 2005, 

VU fa notification à l'intéressé du projet d'arrêté statuant sur sa demande, 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-2 du Code de l'Environnement, et notamment du 
Titre [ du Livre V, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de 
l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral, 

CONSIDERANT qu'il convient d'imposer des prescriptions techniques pour les nouvelles activités de 
stockage et d'emploi de substances dangereuses pour l'environnement, très toxiques et toxiques 
pour les organismes aquatiques... (rubriques n° 1172-39 et 1173-39), et de nettoyage, dégraissage, 
décapage de surfaces par des procédés utilisant des liquides organohalogénés ou des solvants 

organiques... (rubrique n° 2564-1°), qui n'ont pas été réglementées par l'arrêté préfectoral 
d'autorisation du 27 septembre 1996 susvisé, 

CONSIDERANT que les prescriptions réglementaires des arrêtés ministériels des 25 juillet 1997, 

23 février 1998, 13 juillet 1998, 14 janvier 2000, 6 septembre 2000 et 20 avril 2005 ont modifié 

les prescriptions réglementaires applicables aux activités relevant des rubriques n° 2910 A-2° 

1136 A-9%c, 1136 Bc, 1131-1°c, 1131-2°c, 2662-b, 2663 2°b, 1611-29, 1433 Aa et 1433 Ba, 

CONSIDERANT que le site sera équipé de moyens permettant d'éviter tout risque de pollution du 

milieu naturel (réseau de type séparatif permettant le traitement des eaux sanitaires, des eaux usées 

industrielles et des eaux de ruissellement avant rejet dans le milieu naturel, mise en place de circuit 

fermé pour les eaux de refroidissement des mélangeurs de l'unité de chimie. ..),  
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CONSIDERANT que les différents types de déchets produits par la Société ECOLOGISTIQUE seront 

collectés par des entreprises agréées en vue de leur élimination ou de ieur valorisation dans une 

filière adaptée, 

CONSIDERANT que le site est doté de moyens suffisants de lutte contre l'incendie (bâtiments équipés 

de RIA. : Robinets Incendie Armés, bâtiments de stockage et de fabrication sur rétention, 

raccordement du site au bassin de ruissellement...), 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 

présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et les mconvénients de l'installation pour le 

respect des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du Code précité, notamment pour la commodité 

du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques ainsi que pour la protection de la 

nature et de l'environnement, 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, 

ARRETE 

ARTICLE 1°: 

]- Objet de l'arrêté 

La Société ECOLOGISTIQUE, dont le siège social est situé 38 rue Nationale sur la commune de 

COURTENAY. est autorisée à poursuivre l'exploitation des installations classées dans son usine située 

sur la commune de COURTENAY. 

1-1 Application 

Le paragraphe 1-1 de l'article 1° de l'arrêté préfectoral du 27 septembre 1996 est abrogé et remplacé 

par le paragraphe 1-2 de l'article 1% du présent arrêté préfectoral. 

Les paragraphes 3.42, 34,4, 3.4.6. 3.4.8. 3.5.1., 3.5.2, 3.5.3. et 3.5.5. de l’article 3 de l'arrêté 

préfectoral du 27 septembre 1996 sont abrogés et remplacés par les articles 5, 6,7,8,9 et 10 du présent 

arrêté préfectoral. 

1-2 Les installations et activités exploitées où exercées sont les suivantes : 

  

  

  

        

| Rubriques | Intitulé de activité AD . Observations 

…. | ou NC 

167a linstallatons d'élimination, à l'exception des À - Emballages en plastique, 

| | installations traitant simultanément et principalement - Papiers, cartons. 

| des ordures ménagères, des déchets industriels - Palettes bois, 

| | provenant d'installations classées - Stations de transit. - Emballages métalliques 

L 
NOTA 1 

| 1670 Installations d'élimination, à l'exception des À -  Régénération, 

installations traitant simultanément et principalement - Rénovation, 

| des ordures ménagères, des déchets industriels NOTA 2 

| provenant d'installations classées - Traitement ou 

incinération. 
. 

11174 Fabrication industrielle de COMpPOSÉS À Capacité de fabrication: 

| organohalogénés, organophosphorés, 5000 tonnes par an.   | organostanniques.  
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Stockage en réservoirs manufacturés de hquides 

inflammables visés à la rubrique 1430 représentant 
or . 7 x 3 

une capacité équivalente totale supérieure à 100 17. 

V=1870m 

  

1433 A-a Installation de simple mélange à froid de liquides 

inflammables lorsque la quantité totale équivalente de 

liquides inflammables de la catégorie de référence 

susceptible d’être présente est supérieure à 50 t. 

Q = 100 tonnes 

  

1433 B-a Installations de mélange ou d'emploi de liquides 

inflammables autres que les installations de simple 

mélange à froid. 
La quantité totale équivalente de liquides 

inflammables de la catégorie de référence susceptible 

d’être présente est supérieure à 10 tonnes. 

Q = 20 tonnes 

  

1434 1°a Installation de remplissage ou de distribution liquides 

inflammables. 

Installations de chargement de véhicules citernes, de 

remplissage de récipients mobiles ou des réservoirs 

des véhicules à moteur, le débit maximum équivalent 

de l'installation, pour les Hiquides inflammables de [a 

catégorie de référence est supérieur ou égal à 20 nr'/h. 

Débit =25 m/h 

  

Nettoyage, dégraissage, décapage de surface (métaux, 

matières plastiques, etc.) par des procédés utilisant 

des liquides organohalogénés ou des solvanis 

organiques. 
Le volume des cuves de traitement est supérieur à 

1500 litres. 

À V=240001 

  

2630 à Fabrication industrielle de ou à base de détergents et 

savons. La capacité de production est supérieure ou 

égale à 5 t/}. 

Q = 20 000 t/an 

  

2921 j°a Installations de refroidissement par dispersion d’eau 

dans un flux d'air lorsque l'installation n’est pas du 

type « circuit primaire fermé ». 

La puissance thermique évacuée 

supérieure ou égale à 2 000 KW. 

maximale est 

2 tours aéro-réfrigérantes : 

= 2 400 kW ) 
[ totale 

  

Emploi où stockage de substances et préparations 

toxiques solides. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans 

Pinstallation est supérieure ou égale à 5 tonnes, mais 

inférieure à 50 tonnes. 

=
 

Ur
 

—
 Q= 

  

  
1131 2%c Emploi ou stockage de substances et préparations 

toxiques liquides. La quantité totale susceptible d’être 

présente dans l'installation est supérieure ou égale à 1 

tonne, mais inférieure à 10 tonnes. 

©
 Il 

[e
s æ 

  

1136 À 2°c Stockage de l'ammoniac. La quantité totale 

susceptible d’être présente dans l’installation est, en 

récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 50 
kg, supérieure ou égale à 150 kg, mais imférieure à 5 

tonnes. 

©
 Il D Cr
 

QU +
 

  

1136 Bc Emploi de l’ammoniac. La quantité totale susceptible 

d’être présente dans l'installation est supérieure ou 

égale à 150 kg, mais mférieure ou égale à 1,5 t. 

©
 Il D in
 

on
 

c
+
 

  

1172 3°   Stockage et emploi de substances dangereuses pour 

l'environnement —A-, très toxiques pour les 

organismes aquatiques. 
La quantité susceptible d'être présente dans 

l'installation est supérieure ou égale à 20 tonnes, mais 

inférieure à 100 t.     Q=99t 
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Siockage et emploi de substances dangereuses pour 

l'environnement -B-, très toxiques pour les organismes 

aquatiques. La quantité susceptible d'être présente 

dans l'installation est supérieure ou égale à 100 t, MAIS 

inférieure à 200 € 

D 195 A
D
 ll 

  

1510 2° Stockage de matières, produits ou substances 

combustibles en quantité supérieure à 500 t dans des 

entrepôts couverts. 

Le volume des entrepôts est supérieur ou égal à 5 

m°. mais inférieur à 50 000 m. 

Îl 26 940 m 
=] 5001 

V 

ce
) } 

  

Dépôts de bois, papier, carton où matériaux 

combustibles analogues. 

La quantité stockée est supérieure à 1.000 mn, Mas 

inférieure ou égale à 20.000 m°. 

QG =2000 m° 

  

1611 2° Emploi ou stockage d'acide acétique à plus de 50% en 

poids d'acide, acide chlorhydrique à plus de 20% en 

poids d'acide, acide formique à plus de 50% en poids 

d'acide, acide nitrique à plus de 20% maïs à moins de 

70% en poids d'acide, acide picrique à moms de 70% 

en poids d'acide, acide phosphorique. acide sulfurique 

à plus de 25% en poids d'acide, anhydnde 

phosphorique, anhydride acétique. 

La quantité totale susceptible d’être présente dans 

l'installation est supérieure ou égale à 50 t, mais 

inférieure à 250 £. 

H,S0, :30t 

HCI:30t 

HNO;:10t 

Acide acétique : 50 t 

  

2662 b plastiques, 

adhésifs 
(matières 

résines et 

polymères 

élastomères, 

Stockage de 

caoutchouc, 

synthétiques). 

Le volume susceptible d’être stocké est supérieur où 

égal à 100 m°, mais inférieur à 1 000 m. 

= 300 m° c | 

    Stockage de pneumatiques et de produits dont 50% au 

moins de la masse totale unitaire est composée de 

polymères (matières plastiques, caoutchouc, 

éjastomères, résmes et adhésifs synthétiques). Le 

volume susceptible d’être stocké est supérieur où égal 

à 1000 m°, mais inférieur à 10.000 m°. 

= 8000 m° 

  

2910 A-2° 

\ 

Installation de combustion lorsque l’imstallation 

consomme exclusivement, seuls ou en mélange, du 

gaz naturel, du fioul domestique... La puissance 

thermique maximale de l'installation est supérieure à 

2 MW, mais inféneure à 20 MW. 

2 chaudières : 

1 chaudière mixte au fioul et 

au gaz P= 5.15 MW 

1 chaudière au gaz P = 6,35 

MW 

P ia = 11.5 MW 
  

[2920 1°b Installations de réfrigération ou compression 

fonctionnant à des pressions effectives supérieures à 

10 Pa, comprimant ou utilisant des fluides 

inflammables ou toxiques. La puissance absorbée est 

supérieure à 20 KW, mais mférieure où égale à 300 

kW. 

P=60 kW 

  

{   Broyage, concassage, criblage, ensachage, 

pulvérisation, nettoyage, tamisage, mélange de 

pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux 

naturels ou artificiels   P = 40 KW   
  

   



O
 

NOTA 1: 

- Emballages en plastique de : 
° capacité de 1 000 litres :100 000/an Stockage : 2 000 unités 
° capacité 200 litres : 250 000/an Stockage : 3 000 unités 
° autres capacités : 700 t/an Stockage : 100 tonnes 

- Papiers, cartons : 

Capacité annuelle de 600 tonnes Stockage de 100 tonnes 

- Palettes bois : 

Capacité annuelle de 50 000 unités Stockage de 1 000 unités 

- Emballages métalliques : 

Capacité annuelle de 500 tonnes Stockage de 1 006 unités 

NOTA 2: 

- _ Régénération : 

° dichlorométhane : 100 t/an 

s autres solvants : 3 000 t/an 

-__ Rénovation: 

Emballages en plastique de 

° capacité de 1 000 litres : 100 000/an Stockage : 2 000 unités 

° capacité 200 litres : 250 O00/an Stockage : 3 000 unités 

° autres capacités : 700 t/an Stockage : 100 tonnes 

ARTICLE 2 : DISPOSITIONS GENERALES 

1. Exploitation — entretien 

1.1.- Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

1.2.- Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre à l'installation. De plus, 

en l'absence de personnel d'exploitation, cet accès est interdit aux personnes non autorisées (clôture, 
fermeture à clé, etc.). 

1.3.- Connaissance des produits — Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R 231-53 du Code du Travail.  
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Les solides, hquides, gaz ou gaz liquéfés toxiques doivent être contenus dans des emballages ou 

récipients conformes à la réglementation en vigueur en France. 

Les emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger 

conformément à l'arrêté mimistériel du 20 avril 1994 relatif à la déclaration, la classification, 
l'emballage et l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

1.4.- Recistre entrée/sortie   

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 

auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de l'Inspection des 

installations classées et des services d'incendie et de secours. 

1.5.- Vérification périodique des installations électriques 

Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après 

leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue 

des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites 

vérifications sont fixés par l'arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

2. Risques 

2.1.- Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 
aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 

conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état 

et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

2,2. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermme pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 

atmosphères explosives où émanations toxiques). Ce risque est signalé. 

2.3.- Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation, visées au point 3.2, présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il 

est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque , sauf pour la réalisation de travaux ayant fait 

l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

2.4 .- "Permis de travail" et/ou "permis de feu" dans les parties de l'installation visées au point 3.2 

Dans les parties de l'installation visées au point 3.2, tous les travaux de réparation ou d'aménagement 

conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des 

circuits.) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis de travail" et éventuellement d'un 

"permis de feu” et en respectant les règles d'une consigne particulière.  
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Le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être 
établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. 

Lorsque Îles travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail" et 

éventuellement le "pernus de feu" et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, 

doivent être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront 

nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit être 

effectuée par l'exploitant ou son représentant. 

2.5.- Consignes de sécurité 
  

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes précisant les modalités d'application 

des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 

fréquentés par le personnel. 

3,6.- Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et 

arrêt, fonctionnement normal, entretien, etc } doivent faire l'objet de consignes d'exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment: 

- les modes opératoires, 

- [a fréquence de contrô 

  

e des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage. 

ARTICLE 3: STOCKAGE ET EMPLOI DE SUBSTANCES DANGEREUSES POUR 

L'ENVIRONNEMENT (Rubriques 1172 et 1173) 

1. Implantation - aménagement 

1.1.- Cuvettes de rétention 

Les récipients fixes sont munis de jauge de niveau et pour les stockages enterrés de limiteurs de 

remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être 

maintenu fermé en condition normale. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne 

doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires 

2, Risques 

2.1.- Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 

matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 

sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique 

ou le maintien en sécurité de l'installation, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est 

strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation.  



Elles doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans Îles armosphères explosives. 

Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de 

manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent 

âtre constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, 

n'engendrent mi arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. Les 

canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement 

protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes ei conire l'action des produits présents 

dans la partie de l'installation en cause. 

ARTICLE 4: EMPLOI OÙ STOCKAGE DE SUBSTANCES ET PREPARATIONS 

TOXIQUES (Rubrique 1131) 

1. Implantation - aménagement 

1.1 - Cuvettes de rétention 

Pour tout stockage constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 

250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des 

récipients si cette capacité est Inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum 

de 800 litres. 

Les récipients fixes sont munis de jauge de niveau et pour les stockages enterrés de linuteurs de 

remplissage. Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse 

maçonnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être 

maintenu fermé en condition normale. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne 

doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

1.5- Aménagement et organisation des stockages 

la hauteur maximale d’un stockage de substances ou préparations sous forme liquide ne devra pas 

excéder cinq mètres dans un bâtiment, quatre mètres à l’air libre ou sous auvent. 

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doït être d'au moins un mètre entre le stockage des 

substances ou préparations toxiques et le plafond. 

2. Risques 

2.1 - Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 

aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de simistre, doivent être 

conservés à proximité de dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état 

et vérifiés périodiquement.  
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Le matériel d'intervention doit comprendre au minimum : 

- 2 appareils respiratoires isolants (air où O»), 

- des gants. 

Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 

2.2 - Moyens de secours contre l'incendie 

Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits 

stockés et/ou avec les produits de décomposition thermique de ces produits stockés. 

2.3 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 

matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 

sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique 

ou le maintien en sécurité de l'installation, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est 

strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

Elles doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de 

manière épisodique avec un faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent 

être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, 

n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement 

protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents 

dans la partie de l'installation en cause. 

2.4 - Consignes de sécurité 

Les consignes de sécurité doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 

ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 

ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- l'obligation du “permis de travail" pour les parties de l'installation visées au point 3.2 de l’article 2, 

- Les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- Ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc 

2,5 - Détection de gaz 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installations qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières muses en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes où 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

présentant les plus grand risques en cas de dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de 

vapeurs toxiques. Ces zones sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont 

adaptés aux situations.  



2,6 - Siockage 

2.6.1 Prescriptions communes aux solides et hquides 

Les récipients peuvent être stockés en plein air à condition que leur contenu n€ soit pas sensible à des 

températures extrêmes et aux intempéries. 

Les substances où préparations toxiques doivent Être stockées, manipulées où utilisées dans Îles 

endroits réservés et protégés contre les chocs. 

2.6.2. Prescriptions complémentaires pour les solides ou liquides toxiques 

Les fûts, tonnelets ou bidons contenant des substances où préparations toxiques doivent être stockés 

verticalement sur des paleties. Toute disposition doit être prise pour éviter la chuie des récipient 

stockés à l'horizontale. 

3. Air - odeurs 

3.1 - Valeurs limites et conditions de rejet 

Tout rejet à l'atmosphère doit être réalisé de façon à ne pas entraîner de danger pour l'environnement 

ou pour les personnes. 

En situation normale ou accidentelle, la valeur-guide à ne pas dépasser (définie soit par l'exploitant, 

soit par le fournisseur) doit être définie pour chaque substance ou préparation. 

De plus, la vitesse de passage de l'air sans traitement de gaz doit être d'au moins 8 m/s en sortie de 
2 

ventilation. Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mètres les bâtiments occupés par des tiers 

situés dans un rayon de 15 mètres. 

Les effluents gazeux doivent respecter Îles valeurs limites définies ci-après, exprimées dans les 

conditions normales de température (273 K) et de pression (101,3 kPa) après déduction de la vapeur 

d'eau (gaz sec). 

- les gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 150 mg/Nm° de poussières, 

- Jes gaz rejetés à l'atmosphère ne doivent pas contenir plus de 150 mg/Nm° de composés organiques 

volatils si le débit massique horaire dépasse 2 kg/h. 

ARTICLE 5: INSTALLATIONS _ DE MELANGE OÙ D'EMPLOI DE LIQUIDES 

INFLAMMABLES (Rubrique 1433) 

Ces dispositions sont applicables à compter du 30 octobre 2007 sauf le paragraphe 4 

1. Implantation — aménagement 

1.1. Comportement au feu des locaux 

1.1.1. Réaction au feu 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale 

suivante : matériaux de classe Al selon NF EN 15 501-1 (incombustible). 

1.1.2, Résistance au feu 

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter Îles caractéristiques de résistance au feu 

minimales suivantes : 

murs extérieurs et murs séparatifs RET 120 (coupe-feu de degré 2 heures) : 

- planchers RET 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ;  
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- portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) 
et leurs dispositifs de fermeture ET 120 (coupe-feu de degré 2 heures). 

R : capacité portanie. 

E : étanchéité au feu. 

L': isolation thermique, 
Les classifications sont exprimées en munutes (120 minutes : 2 heures). 

1.1.3. Toitures et couvertures de toiture 

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe Broor(t3), pour un temps de passage du feu 

au travers de la toiture supérieur à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du 

feu à la surface de la toiture supérieure à trente minutes (indice 1). 

1.1.4. Désenfumage 

Les locaux et bâtiments abritant les installations doivent être équipés en partie haute de dispositifs 

d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur, conformes aux normes en vigueur, permettant 

l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas 

d'incendie. 

Ces dispositifs doivent être à commandes automatique et manuelle. Leur surface utile d'ouverture ne 

doit pas être mférieure à : 

- 2 % si la superficie à désenfumer est inférieure à 1 600 M”: 

- à déterminer selon la nature des risques si la superficie à désenfumer est supérieure à 1? 600 m° sans 

pouvoir être inférieure à 2 % de la superficie des locaux. 

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) doit être possible depuis le sol du local et du 

bâtiment ou depuis la zone de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas de bâtiment divisé 

en plusieurs cantons ou cellules. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur doivent être adaptés aux risques 
particuliers de l’installation. 

Tous les dispositifs installés après le 31 décembre 2006, date de la fin de la période de transition du 

marquage CE et des normes françaises pour ces matériels, doivent en référence à la norme 

NF EN 12 101-2 présenter les caractéristiques suivantes : 

- fiabilité : classe RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont soumis à 

10 000 cycles d'ouverture en position d’aération ; 

- Ja classification de la surcharge neige à louverture est SL. 250 (25 daN/m°) pour des altitudes 

inférieures ou égales à 400 m et SL. 500 {50 daN/m°) pour des altitudes supérieures à 400 m et 

inférieures ou égales à 800 m. La classe SL. 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas 

susceptible d’être enneigée ou si des dispositions constructives empêchent l’accumulation de la neige. 

Au-dessus de 800 m, les exutoires sont de la classe SL. 500 et installés avec des dispositions 

constructives empêchant l'accumulation de la neige ; 

- classe de température ambiante TO (0° C) ; 

- classe d'exposition à la chaleur HE 300 (300 °C). 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Des amenées d’air frais d’une surface libre égale à la surface géométrique de l’ensemble des dispositifs 

d'évacuation du plus grand canton seront réalisées cellule par cellule. 

1.1.5. Sols 

Le sol des bâtiments doit être formé ou recouvert de matériau non susceptible de créer des étincelles 

par frottement ou par choc d’objet métallique. 

2, Exploitation - entretien 
2.1. Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations.  



2.2. État des stocks de produits dangereux 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 

auquel est annexé un plan général des siockages. Cet état est tenu à la disposition de l'inspection des 

installations classées et des services d'incendie et de secours. 

La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 

Pexploitation. 

3. Risques 

3.1. Moyens de lutte contre l'incendie et l'explosion 

L'installation doit être équipée des moyens de lutte contre l'incendie et l'explosion appropriés parmi 

les suivants : 

Moyens d’alarme et d’alerte : 

- un système de détection automatique d'incendie ; 

- de détecteurs de gaz dans les parties de l’installations visées au point 4.3 présentant les plus grands 

risques en cas de dégagement ou d'accumulation importante de gaz où de vapeurs toxiques. Ces parties 

de l'installation sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux 

situations ; 

- un dispositif d’alarme permettant en cas d'incendie d'inviter le personnel à quitter l’établissement en 

cas d'incendie ; 

- un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 

Moyens d'extinction : 

- un où de plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux, …) publics ou privés dont un implanté à 

200 mètres au plus du risque, ou de points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité en rapport avec 

le danger à combattre ; 

- d’extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 

d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés ; 

- de robinets d’incendie armés ; 

- d’un système d'extinction automatique d'incendie ; 

- de colonnes sèches ; | 

- de colonnes en charge ; 

_ d’une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et 

des pelles. | 

Moyens complémentaires : 

- de matériels spécifiques : masques, combmaisons, etc ; 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d’incendie et de secours avec une description 

des dangers pour chaque local ; 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an sauf dispositions 

spécifiques plus contraignanies. 

3.2. Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 

matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 

sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique 

ou le maintien en sécurité de l'installation, Îes installations électriques, mécaniques, hydrauliques et 

pneumatiques doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 du 19 novembre 1996 

relatif aux appareils et aux systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosible. 

Elles sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement 

constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives.  
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Les canalisations électriques ne doivent pas être une cause possible d’inflammation et doivent être 

convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l’action des 

produits présents dans la partie de l’installation en cause. 

3.3. Consignes de sécurité 

Les consignes de sécurité doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l’installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 

ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 

ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; 

- l'obligation du « permis de feu » pour les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un simistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur 

l'environnement, la sécurité publique ou le mamtien en sécurité de l'installation ; 

- les procédures d’arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de 

fluides) ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses ; 

- les précautions à prendre avec l’emploi et Le stockage de produits incompatibles ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d’incendie et de secours, etc. ; 

- l'obligation d'informer l’Inspection des installations classées en cas d’accident. 

3.4, Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées ; 
- les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- Je maintien dans l’atelier de fabrication de matières dangereuses où combustibles des seules quantités 

nécessaires au fonctionnement de l’installation ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits ; 

- Ja fréquence de contrôles de l’étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification des 

dispositifs de rétention. 

4, Air - odeurs 

4.1, Valeurs limites et conditions de rejet 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans les 

conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction 

de la vapeur d’eau (gaz sec) et mesurées selon les méthodes définies au point 4:22. 

Les valeurs limites d'émission exprimées en concentration se rapportent à une quantité d’effluents 

gazeux non dilués. 

a) Poussières : 

Si le flux massique est inférieur à 0,5 kg/h, les gaz rejetés à l’atmosphère ne doivent pas contenir plus 

de 150 mg/Nm° de poussières. 

Si le flux massique est supérieur à 0,5 kg/h, les gaz rejetés à l’atmosphère ne doivent pas contenir plus 

de 100 mg/Nm de poussières.  



HART 

bj Composés organiques volatils (COV) 

b.1 - Définitions. 

On entend par : 

« Composé organique volatl » (COV), toui composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une 

pression de vapeur de 0,01 KPa ou plus à une température de 293,15 K ou avant une volatilité 

correspondante dans.des conditions d'utilisation parucuheres. 

« Solvant organique », tout COV utilisé seul où en association avec d'autres agents, sans subir de 

modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou utilisé 

comme agent de nettoyage pour dissoudre des salissures, où comme dissolvant, dispersant, correcteur 

de viscosité. correcteur de tension superfcielle, plastifant ou agent protecteur. 

« Consommation », la quantité totale de solvants organiques utilisée dans une installation sur une 

période de douze mois, dimmuée de la quantité de COV récupérés en vue de leur réutihsation. 

«Réutilisation de solvants organiques », l’utilisation à des fins techniques où commerciales, y compris 

en tant que combustible, de solvants organiques récupérés dans une installation. N’entrent pas dans la 

définition de «réutilisation » les solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement comme 

déchets. 

« Emission diffuse », toute émission, qui n’a pas lieu sous la forme de gaz résiduaires, de COV dans 

l'air, le sol et l’eau ainsi que de solvants contenus dans des produits, qui n’a pas lieu sous la forme 

d'émissions canalisées. Ce terme couvre aussi les énussions non captées qui sont libérées dans 

l'environnement extérieur par les fenêtres, les portes, les évents où des ouvertures similaires. Cette 

définition ne comprend pas les solvants vendus avec les préparations dans un récipient fermé 

hermétiquement. 

« Préparation », un mélange où une solution composé de deux substances ou plus. 

« Revêtement », toute préparation, y compris tous les solvants organiques ou préparations contenant 

des solvants organiques nécessaires pour une application adéquate, utilisée pour obtenir un effet 

décoratif, un effet protecteur ou tout autre effet fonctionnel sur une surface. 

« Colle », toute préparation, y compris tous Îles solvants organiques ou préparations contenant des 

solvants organiques nécessaires pour une application adéquate, utilisée pour assurer l’adhérence entre 

différentes parties d’un produit. 

« Encre », toute préparation, ÿ compris tous Îles solvants organiques où préparations contenant des 

solvants organiques nécessaires pour une application adéquate, utilisée dans une opération 

d'impression pour imprimer du texte ou des images sur une surface. 

« Vernis », un revêtement transparent. 

b.2 - Valeurs limites d'émission. 

I. Cas général : 

Si Je flux horaire total de COV émis sous forme canalisée où diffuse dépasse 2 Kkg/h, la valeur fimite 

exprimée en carbone total de la concentration globale de l’ensemble des composés est de 110 me/m 

En outre, si la consommation annuelle de solvants est supérieure à 5 tonnes par an, le flux annuel des 

émissions diffuses ne doit pas dépasser 25 % de la quantité de solvants utilisée. 

II. Composés organiques volatils à phrase de risque 

Si le flux horaire total des composés organiques listés ci-dessous dépasse 0,1 kg/h, la valeur limite 

d'émission de ja concentration globale de l’ensemble de ces composés est de 20 mg/m. 

- Acide acrylique, - Diéthylamime, - 1,1,2 Trichloroéthane, 

- Acide chloracétique, - Diméthylamine, - Triéthylamine, 

- Anhydride maléique, - Ethylamine, - Xylénol. 

- Crésol, - Méthacrylates, 

- 2,4 Dichlorophénol, - Phénols,  
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En cas de mélange de composés à la fois visés et non visés dans cette liste, la valeur limite de 
3 »: euros 3 ee 

20 mg/m” ne s'impose qu'aux composés visés dans cette liste et une valeur de 110 mg/m°, exprimée en 
carbone total, s'impose à l’ensemble des composés. 

TT. Valeurs limites d’énussion en COV en cas d'utilisation de substances à phrases de risque R. 45, 

R. 46, R. 49, R. 60, R. 61 et halogénés étiquetés R. 40, telle que définies dans l’arrêté du 20 avril 1994 

susvisé : 

Les substances ou préparations auxquelles sont attribuées ou sur lesquelles sont apposées, les phrases 

de risque R. 45, KR. 46, R. 49, R. 60 où R. 61, en raison de leur teneur en COV classés cancérigènes, 

mutagènes ou toxiques pour la reproduction, sont remplacées autant que possible par des substances ou 

des préparations moins nocives. 

Si ce remplacement n’est pas techniquement et économiquement possible, la valeur limite d'émission 

est de 2 mg/m° en COV, si le flux horaire maximal de l’ensemble de l’installation, émis sous forme 

canalisée et diffuse, est supérieur ou égal à 10 g/h. Cette valeur limite s’applique à chaque rejet 

canalisé et à la somme massique des différents composés. 

En cas de mélange de composés visés et non visés ci-dessus, la valeur limite de 2 mg/m° ne s'impose 

qu'aux composés visés ci-dessus et les valeurs limites définies au paragraphe I s'imposent à 

l’ensemble des composés. 

Pour les émissions des composés organiques volatils halogénés étiquetés R. 40, une valeur limite 

d'émission de 20 mg/m° est imposée si le flux horaire maximal de l’ensemble de linstallation, émis 

sous forme canalisée et diffuse, est supérieur ou égal à 100 g/h. Cette valeur limite s’applique à chaque 

rejet canalisé et à la somme massique des différents composés. 

En cas de mélange de composés visés et non visés ci-dessus, la valeur limite de 20 mg/m ne s'impose 

qu'aux composés visés ci-dessus et les valeurs limites définies au paragraphe T s'imposent à 

l'ensemble des composés. 

[V. Mise en œuvre d’un schéma de réduction des énussions de COV 

Les valeurs limites d'émissions relatives aux COV définies au paragraphe I ci-dessus ne sont pas 

applicables aux rejets des installations faisant l’objet d’un schéma de réduction des émissions de COV, 

tel que défini ci-après. 

Un tel schéma garantit que le flux total d'émissions de COV de l'installation ne dépasse pas le flux qui 

serait atteint par une application stricte des valeurs limites d'émission canalisées et diffuses définies 

dans le présent arrêté. Le schéma est élaboré à partir d’un niveau d'émission de référence de 

l'installation correspondant au niveau atteint si aucune mesure de réduction des émissions de COV 

n’était mise en œuvre sur l'installation. 

Les installations ou parties d’installations, dans lesquelles sont notamment mises en œuvre une ou 

plusieurs des substances visées aux paragraphes IT et IT ci-dessus peuvent faire l’objet d’un schéma de 

réduction des émissions. La consommation résiduelle des substances visées aux paragraphes Il et IT 

reste néanmoins soumise au respect des valeurs limites spécifiques prévues aux paragraphes IT et III. 

c) Le point de rejet des effluents atmosphériques doit dépasser d’au moins 3 mètres les bâtiments situés 

dans un rayon de 15 mètres. 

d) Odeurs : 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les installations et les entrepôts pouvant dégager 

des émissions d’odeurs sont aménagés autant que possible dans des locaux confinés et si besoin 

ventilés. Les effluents gazeux diffus ou canalisés dégageant des émissions d'odeurs sont récupérés et 

acheminés vers une installation d'épuration des gaz. Toutes les dispositions nécessaires sont prises 

pour limiter les odeurs provenant du traitement des fumées. Lorsqu'il y a des sources potentielles 

d’odeurs de grande surface (bassin de stockage, bassin de traitement...) difficiles à confiner, celles-ci 

sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage. Les produits bruts ou intermédiaires 

susceptibles d’être à l’origine d'émissions d’odeurs sont entreposés autant que possible dans des 

conteneurs fermés.  
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Le débit d’odeur des gaz émis à l'atmosphère par l'ensemble des sources odorantes canalisées. 

canalisables et diffuses. ne doit pas dépasser les valeurs suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

HAUTEUR D'ÉMISSION DÉBIT D'ODEUR 
{en mètre) (en mètre cube/heure) 

Ô 1 000 * 10° 
5 | 3600 * 10° 

10 | 21 000 * 10° 

20 ! 180 000 * 10° 

30 720 000 * 10° 

50 3600 * 10° 

80 | 18 000 * 10° 

100 | 36 000 x 10° 
  

Le niveau d’une odeur ou concentration d’un mélange odorant est défini conventionnellement comme 

étant le facteur de dilution qu’il faut appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme 

odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de population. Le débit d’odeur est défini 

conventionnellement comme étant le produit du débit d’air rejeté, exprimé en m/h, par le facteur de 

dilution au seuil de perception. 

4,9, Surveillance par l'exploitant de la pollution rejetée 

a) Cas général : 

L'exploitant met en place un programme de surveillance des caractéristiques soit des émissions de 

poussières, CO, COV et NOXx, soit de paramètres représentatifs de ces derniers, lui permettant 

d'intervenir dès que les limites d'émissions sont ou risquent d’être dépassées. 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration de ces polluants doit être effectuée, selon les 

méthodes normalisées en vigueur, au moins tous les trois ans. Toutefois, les polluants qui ne sont pas 

susceptibles d’être émis par l’installation ne font pas l’objet de mesures périodiques. Dans ce cas, 

l'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments techniques 

permettant d’attester l’absence de ces produits dans l'installation. 

La mesure du débit d’odeur peut être effectuée, notamment à la demande du préfet, selon les méthodes 

normalisées en vigueur si l'installation fait l’objet de plaintes relatives aux nuisances olfactives. 

Les mesures sont effectuées par un organisme agréé par le ministre chargé de l’environnement quand il 

existe. 

À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 

vésiculaire, les conditions d’échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFK44.052 doivent 

être respectées. 

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d'une demi-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l’imstallation. 

En cas d’impossibilité, liée à l’activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des 

rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à 

respecter les valeurs limites est réalisée. 

b) Cas des COV : 

I. Lorsque la consommation de solvant de l'installation est supérieure à une tonne/an, l'exploitant met 

en place un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de 

l'installation. Ce plan est tenu à la disposition de l’Inspection des installations classées, ainsi que tout 

justificatif concernant la consommation de solvant (factures, nom des fournisseurs.….).  



18 

I. La surveillance en permanence des émissions de l’ensemble des COV, à l’exclusion du méthane, est 
réalisée si, sur l’ensemble de l’installation, l’une des conditions suivantes est remplie : 

1. Le flux horaire maximal en COV à l'exclusion du méthane, exprimé en carbone total, dépasse : 
- 15 kg/h dans le cas général 
- 10 kg/h si un équipement d'épuration des gaz chargés en COV est nécessaire pour respecter les 
valeurs limites d'émission canalisées. 

Cette surveillance en permanence peut être remplacée par le suivi d’un paramètre représentatif, corrélé 
aux énussions. Cette corrélation devra être confirmée périodiquement par une mesure des émissions. 

Dans les autres cas, des prélèvements instantanés sont réalisés. 

Pour les mesures en continu, on considère que la valeur limite d'émission est respectée lorsque aucune 
des moyennes portant sur vingt-quatre heures d’exploitation normale ne dépasse la valeur limite 
d'émission, et aucune des moyennes horaires ne dépasse 1,5 fois la valeur limite d'émission. 

ARTICLE 6: NETTOVAGE, DEGRAISSAGE, DECAPAGE DE SURFACE PAR DES 
PROOCEDES UTILISANT DES LIQUIDES ORGANOHALOGENES OÙ DES SOLVANTS 
ORGANIQUES (Rubrique 2564) 

1. Air Odeurs 

1.1. Valeurs limites et conditions de rejet 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs limites définies ci-après, exprimées dans les 
conditions normalisées de température (273° Kelvin) et de pression (101,3 kiloPascal) après déduction 
de la vapeur d’eau (gaz sec) et mesurées selon les méthodes définies au point 1.2. 

Les valeurs limites d'émission exprimées en concentration se rapportent à une quantité d’effluents 
gazeux non dilués. Pour les métaux, les valeurs limites s'appliquent à la masse totale d’une substance 
énuse, y compris la part sous forme de gaz ou de vapeur contenue dans les effluents gazeux. 

a) Composés organiques volatils (COV). 

a.l. Définitions. 

On entend par : 

- « composé organique volatil » (COV), tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant 

une pression de vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° Kelvin ou ayant une 

volatilité correspondante dans des conditions d'utilisation particulières ; 

- «solvant organique », tout COV utilisé seul ou en association avec d’autres agents, sans subir de 

modification chimique, pour dissoudre des matières premières, des produits ou des déchets, ou 

utilisé comme solvants de nettoyage pour dissoudre des salissures, où comme dissolvant, 

dispersant, correcteur de viscosité, correcteur de tension superficielle, plastifiant ou agent 
protecteur ; 

- «consommation de solvants organiques », la quantité totale de solvants organiques utilisée dans 

une installation sur une période de douze mois, diminuée de la quantité de COV récupérés en 

interne en vue de leur réutilisation ; - « réutilisation », l’utilisation à des fins techniques ou 
commerciales, y compris en tant que combustible, de solvants organiques récupérés dans une 

installation. N’entrent pas dans la définition de « réutilisation » les solvants organiques récupérés 
qui sont évacués définitivement comme déchets ; 

- « réutilisation », l’utilisation à des fins techniques ou commerciales, y compris en tant que 

combustible, de solvants organiques récupérés dans une installation. N’entrent pas dans la 

définition de « réutilisation » les solvants organiques récupérés qui sont évacués définitivement 
comme déchets ;  
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_ «utilisation de solvants organiques », la quantité de solvants organiques, à l'état pur où dans les 

préparations, qui est uulisée dans l'exercice d’une activité, v compris les solvants recvclés à 

Pintérieur ou à l'extérieur de l'installation. qui sont comptés chaque fois qu’ils sont utilisés pour 

l'exercice de l’activité : 
| 

_ «émission diffuse de COV », toute émission de COV dans l'air, le sol et l’eau, qui n'a pas lieu 

sous la forme d'émissions canalisées. Pour le cas spécifique des COV, cette définition couvre, sauf 

indication contraire. les émissions retardées dues aux solvants contenus dans les produits finis. 

a.2. Valeurs limites d'émission. 

Des dérogations aux valeurs limites d'émission diffuses de COV mentionnées ci-dessous peuvent être 

accordées par le préfet si lexploitant démontre le caractère acceptable des risques pour la santé 

humaine ou l’environnement et qu'il fait appel aux meilleures techniques disponibles. 

I.- Activité spécifique : 

L si la consommation de solvants est supérieure à 2 fonnes par an, les dispositions sont les suivantes : 

La valeur limite exprimée en carbone total de la concentration globale de l'ensemble des composés 

organiques volatils à l'exclusion du méthane est de 75 mg/m. Le flux annuel des émissions diffuses 

de ces composés ne doit en outre pas dépasser 20 % de la quantité de solvants utilisée ; ce taux est 

ramené à 15 % si la consommation de solvants est supérieure à 10 tonnes par an. 

- si la consommation de solvants à phrase de risque R. 45, R. 46, R. 49, R. 60, R. 61 ou halogénés 

étiquetés R. 40 est supérieure à Ï tonne par an, les dispositions sont les suivantes : 

La valeur limite de la concentration globale des solvants à phrase de risque R. 45, R. 46, R. 49, R. 60, 

R. 61, exprimée en masse de la somme des différents composés, est de 2 mg/m”. La valeur lmute de la 

concentration globale des solvants halogénés étiquetés R. 40 ou R. 68, exprimée en masse de la 

somme des différents composés, est de 20 mg/m’. Le flux annuel des émissions diffuses de ces 

solvants ne doit en outre pas dépasser 15 % de la quantité de solvants utilisée : ce taux est ramené à 

10 % si la consommation de solvants est supérieure à 5 tonnes par an. 

IL. - Valeurs limites d'émission en COV en cas d'utilisation de substances visées à l'annexe I du 

présent article : 

Si le flux horaire total, émis sous forme canalisée ou diffuse, des composés organiques visés à 

l’annexe I dépasse 0,1 kg/h, la valeur limite d'émission est de 20 me/m° en COV. Cette valeur limite 

s'applique à chaque rejet canalisé et à la somme massique des différents composés. 

En cas de mélange de composés à la fois visés et non visés à l'annexe L la valeur limite de 20 mg/m 

ne s'impose qu'aux composés visés à l’annexe I et une valeur de 110 ma/m. exprimée en carbone 

total, s'impose à l’ensemble des composés. 

II. - Valeurs limites d'émission en COV en cas d'utilisation de substances à phrase de risque KR. 45, 

R. 46, R. 49. R. 60, et des composés halogénés présentant la phrase de risque R. 40 où R. 68, telle que 

définies dans l'arrêté du 20 avril 1994 susvisé. 

Les substances ou préparations auxquelles sont attribuées, ou sur lesquelles sont apposées, les phrases 

de risque R. 45, R. 46, R. 49, R. 60 ou R. 61, en raison de leur teneur en composés organiques volatils 

classés cancérigènes, mutagènes où toxiques pour la reproduction, sont remplacées autant que possible 

par des substances ou des préparations MmOIMS nocives. Si ce remplacement n’est pas techniquement et 

économiquement possible, la valeur limite d'émission est de 2 mg/m° en COV, si le flux horaire 

maximal de l’ensemble de l’installation, émis sous forme canalisée et diffuse, est supérieur ou égal à 

10 g/h. Cette valeur limite s'applique à chaque rejet canalisé et à la somme massique des différents 

composés. 

Pour les émissions des composés organiques volatils halogénés étiquetés R. 40 ou R. 68, une valeur 

limite d'émission de 20 mg/m° est imposée si le flux horaire maximal de l’ensemble de l’imstallation, 

émis sous forme canalisée et diffuse, est supérieur ou égal à 100 g/h. Cette valeur limite s'applique à 

chaque rejet canalisé et à la somme massique des différents composés.  
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IV. - Mise en œuvre d'un schéma de maîtrise des émissions de COV. 

Les valeurs limites d'émissions relatives aux COV définies au paragraphe L, 1° tiret ci-dessus, ne sont 
pas applicables aux rejets des installations faisant l’objet d’un schéma de maîtrise des émissions de 
COV, tel que défini ci-après. 

Un tel schéma garantit que le flux total d'émissions de COV de l’installation ne dépasse pas le flux qui 

serait atteint par une application stricte des valeurs limites d'émission canalisées et diffuses définies 

dans le présent arrêté. 

Le schéma est élaboré à partir d’un niveau d'émission de référence de l'installation correspondant au 

niveau atteint si aucune mesure de réduction des émissions de COV n'était mise en œuvre sur 

l'installation. 

Les installations, ou parties d’installations, dans lesquelles sont notamment mises en œuvre une ou 

plusieurs des substances visées aux paragraphes IT et IT ci-dessus peuvent faire l’objet d’un schéma de 

maîtrise des émissions. La consommation résiduelle des substances visées aux paragraphes IT et II 

reste néanmoins soumise au respect des valeurs limites spécifiques prévues aux paragraphes IT et IT. 

b) Le point de rejet des effluents atmosphériques doit dépasser d’au moins 3 mètres les bâtiments 

situés dans un rayon de 15 mètres. 

c) Odeurs 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les installations et les entrepôts pouvant dégager 

des émissions d’odeurs sont aménagés autant que possible dans des locaux confinés et si besoin 

ventilés. Les effluents gazeux diffus ou canalisés dégageant des émissions d’odeurs sont récupérés et 

acheminés vers une installation d'épuration des gaz. Toutes les dispositions nécessaires sont prises 

pour limiter les odeurs provenant du traitement des fumées. Lorsqu'il y a des sources potentielles 

d’odeurs de grande surface (bassin de stockage, bassin de traitement, …) difficiles à confiner, celles-ci 

sont implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage. Les produits bruts où intermédiaires 

susceptibles d’être à l’origine d'émissions d’odeurs sont entreposés autant que possible dans des 

conteneurs fermés. 

Le débit d’odeur des gaz émis à l’atmosphère par l’ensemble des sources odorantes canalisées, 

canalisables et diffuses, ne doit pas dépasser les valeurs suivantes : 

  

  

    
    
  

  

  

  

  

HAUTEUR D’ÉMISSION DÉBIT D'ODEUR 
(en mètre) (en m°/h) 

0 1 000 x 10° | 

> » 8 600 x 107 | 
ILO 21 000 x 10° | | 
20 180 000 x 10° | | 
30 720 000 x 10° | 
150 B 600 x 10° | | 
180 IL8 000 x 10° | 
1100 6000 x 10° | |   
  

Le niveau d’une odeur ou concentration d’un mélange odorant est défini conventionnellement comme 

étant le facteur de dilution qu'il faut appliquer à un effluent pour qu’il ne soit plus ressenti comme 

odorant par 50 % des personnes constituant un échantillon de population. Le débit d’odeur est défini 

conventionnellement comme étant le produit du débit d’air rejeté, exprimé en m'/h, par le facteur de 

dilution au seuil de perception.  
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1.2 Surveillance par l'exploitant de la pollution restée 

aj Cas général 

1. - L'exploitant met en place un programme de surveillance des caractéristiques des émissions des 

polluants visés au point 1.1, adapié aux flux rejetés. 

Une mesure du débit rejeté et de la concentration des polluants est effectuée, selon les méthodes 

normalisées en vigueur, au moins tous les trois ans. Touiefois, les polluants qu ne sont pas 

susceptibles d’être émis par l'installation, ne foni pas l’objet de mesures périodiques. 

Dans ce cas, l’exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments 

techniques permettant d’attester l’absence de ces polluants dans les rejets. 

Les mesures sont effectuées, lorsque cela est possible, par un organisme agréé par le ministre chargé 

des installations classées. | 

À défaut de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulaire ou 

vésiculaire, les conditions d’échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44052 sont 

respecices. 

Ces mesures sont effectuées sur une durée voisine d’une denu-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation. 

En cas d’impossibilité, liée à l’activité ou aux équipements, d'effectuer une mesure représentative des 

rejets, une évaluation des conditions de fonctionnement et des capacités des équipements d'épuration à 

respecter les valeurs limites est réalisée. 

IL. — Le Préfet peut demander la réalisation de mesures d'odeur, aux frais de l'exploitant, selon les 

méthodes normalisées en vigueur, si l'installation fait l’objet de plaintes relatives aux nuisances 

olfactives. 

b) Cas spécifiques 

I. - Lorsque la consommation de solvant de l’installation est supérieure à une tonne/an, l'exploitant met 

en place un plan de gestion de solvants, mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants de 

l’installation. Ce plan est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées, ainsi que tout 

justificatif concernant la consommation de solvant (factures, nom des fournisseurs….). 

IL. - La surveillance en permanence des émissions canalisées de l’ensemble des COV à l'exclusion du 

méthane est réalisée si, sur l’ensemble de l’installation, l’une des conditions suivantes est remplie : 

- je flux horaire maximal en COV à l'exclusion du méthane, exprimé en carbone total, dépasse : 

- 15 kg/h dans le cas général, 

- 10 kg/h si un équipement d'épuration des gaz chargés en COV est nécessaire pour respecter les 

valeurs limites d'émission canalisées. 

- Je flux horaire maximal en COV à l'exclusion du méthane, visés au IV du point 6.2 de la présente 

annexe, ou présentant une phrase de risque R. 45, R. 46, R. 49, KR. 60 ou KR. 61, ou les composés 

halogénés présentant une phrase de risque R. 40 ou KR. 68, dépasse 2 kg/h (exprimé en somme des 

composés). 

Toutefois, en accord avec le Préfet, cette surveillance en permanence peut être remplacée par le suivi 

d'un paramètre représentatif, corrélé aux énussions. Cette corrélation devra être confirmée 

périodiquement par une mesure des émissions. 

Dans les autres cas, des prélèvements instantanés sont réalisés. 

III. - Dans le cas où le flux horaire de COV visés au I du point 6.2 a.2 de la présente annexe ou 

présentant des phrases de risque R. 45, R. 46, R. 49, R. 60 ou R. 61 ou les composés halogénés 

étiquetés R. 40 ou R. 68 dépasse 2 kg/h sur Pensemble de l'installation, des mesures périodiques de 

chacun des COV présents seront effectuées afin d'établir une corrélation entre la mesure de l’ensemble 

des COV non-méthaniques et les composés effectivement présents.  
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ANNEXE I 

Acétaldéhyde (aldéhyde acétique) 

Acide acrylique 

Acide chloroacétique 

Aldéhyde formique (formaldéhyde) 

Acroléine (aldéhyde acrylique - 2 - propénal) 

Acrylate de méthyle 

Anhydride maléique 

Aniline 

Biphényles 

Chloroacétaldéhyde 

Chloroforme (trichlorométhane) 

Chiorométhane (chlorure de méthyle) 

Chlorotoluène (chlorure de benzyle) 

Crésol 

2,4-Disocyanate de toluylène 

Dérivés alkvlés du plomb 

Dichlorométhane (chlorure de méthylène) 

1,2-Dichlorobenzène (O-dichlorobenzène) 

1,1-Dichloroëéthylène 

2,4-Dichlorophénol 

Diéthylamine 

Diméthylamine 

1,4-Dioxane 

Ethylamime 

2-Furaldéhyde (furfural) 

Méthacrylates 

Mercaptans (thiols) 

Nitrobenzène 

Nitrocrésol 

Nitrophénol 

Nitrotoluène 

Phénol 

Pyridine 

1,1,2,2-Tétrachloroéthane 

Tétrachloroéthylène (perchloréthylène) 

Tétrachiorométhane (tétrachlorure de carbone) 

Thioéthers 

Thiols 

O.Toluidine 
1,1,2-Trichloroëéthane 

2,4,5-Trichlorophénol 

2,4,6-Trichlorophénol 

Triéthylamine 
Xylènol (sauf 2,4-xylénol)  



ne
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ARTICLE 7: STOCKAGE DE POEYMERES (Rubriques 2662 et 2663) 

1. Implantation — aménagement 

1.1 - Cuveties de rétention   

Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs à double paroi avec détection 

de fuite ou placés en fosse maconnée ou assimilés. L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

Les réservoirs fixes aériens ou enterrés sont munis de jauges de niveau. Les réservoirs enterrés sont 

munis de himiteurs de remplissage. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire imférieure ou égale à 

250 litres, adnus au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des 

récipients s1 cette capacité est mférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum 

de 800 litres 1 cette capacité excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être 
maintenu fermé en conditions normales. 

Des réservoirs où récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne 

doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

1.2 - Aménagement et organisation du stockage {rubrique 2662) 

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (flots). Dans tous 

les cas, le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en 

aucun cas utilisée à des fins de stockage. Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, 

entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque îlot, de facon à faciliter 
l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie. 

Les polymères à l'état de substances ou préparations Imflammables doivent être stockés sur une aire 
spécifique, à une distance d'au moins 5 mètres des autres produits stockés. 

De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des îlots 

séparés d'au moms à mètres. 

La hauteur des sitockages ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace libre d'au moins 1 mètre 

doit être préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme. 

1.3.— Aménagement et organisation du stockage (rubrique 2663) 

L'installation de stockage est divisée en cellules de 5 000 mètres carrés au plus. Ces cellules sont 

isolées par des murs coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d’au moims 1 mêtre en toiture et de 

0,5 mètre latéralement. Les portes séparant les cellules sont coupe-feu de degré 1 heure et sont munies 

de dispositifs de fermeture automatique. Dans le cas d'installations existantes, les murs précités 
peuvent être remplacés par des murs séparatifs ordinaires ou par des rideaux d’eau. Si l'installation est 

équipée d’une part d’un système d’extinction automatique d’incendie de type sprinklage et d’autre part, 

en partie haute, d'écrans de cantonnement aménagés pour permettre un désenfumage, la surface de 

chaque cellule peut être augmentée.  
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Les écrans de cantonnement mentionnés ci-dessus sont tels que les cantons de désenfumage ont une 

superficie maximale de 1 600 mètres carrés et une longueur maximale de 60 mètres conformément à 

l'instruction technique n° 246 relative au désenfumage dans les établissements recevant du public, 

jointe à la circulaire du 21 juin 1982 complétant la circulaire du 3 mars 1982 relative aux instructions 

techniques prévues dans le règlement de sécurité des établissements recevant du public. 

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (flots). Dans tous 

les cas, le stockage est organisé de telle façon qu’au minimum le tiers de la surface au sol n’est en 

aucun cas utilisée à des fins de stockage, Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, 

entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque îlot, de façon à faciliter 

l'intervention des services de sécurité en cas d’incendie. 

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace libre d’au moins 

1 mètre doit être préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme. 

Dans le cas de stockage de produits dont 50 % de la masse totale unitaire est composée de polymères à 

l'état alvéolaire ou expansé, le stockage est divisé en îlots dont le volume unitaire ne doit pas dépasser 

600 mètres cubes. Si l'installation est équipée d’un système d’extinction automatique d'incendie de 

type sprinklage, ce volume est porté à 1 200 mètres cubes. 

Il est interdit d’entreposer dans le dépôt d’autres matières combustibles à moins de 2 mètres des îlots 

de produits dont 50 % de la masse totale unitaire est composée de polymères à l’état alvéolaire ou 

xpansé. 

Les stockages situés à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant des rubriques 2662 ou 

2663, doivent être séparés des murs extérieurs de ces locaux par un espace libre d’au moins $ mètres. 

1.4.- Eclairage artificiel et chauffage des locaux 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage 

fixes sont éloignés des produits stockés afin d'éviter leur échauffement. 

Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud dont la 

source se situera en dehors des "zones de stockage”. 

L'utilisation de convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme 

nue est à proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, 

toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux incombustibles. Le chauffage 

électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des 

"Zones de stockage”. 

2. Risques 

2.1 - Movens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, notamment : 

- d'un ou de plusieurs appareïls d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un implanté à 

200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec 

le risque à défendre, 

- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 

d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés,  
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- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 

- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours. 

- d'un système interne d'alerte incendie, 

- de robinets d'incendie armes, 

- d'un système de détection automatique de fumées avec report d'alarme exploitable rapidement. 

L'installation peut également comporter un système d'extinction automatique d'imcendie de type 

sprinklace. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Les robinets d'incendie armés (RIA) sont répartis dans le local abritant l'installation en fonction de ses 

dimensions et sont situés à proximité des issues; ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être 

attaqué simultanément par deux lances en directions opposées. Ils sont protégés contre le gel. 

Le personnel doit être formé à la mise en œuvre de l'ensemble des moyens de secours contre l'incendie. 

2.9 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 

matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont suscepübles d'être à l'origine d'un 

sinistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur l'environnement, la sécurité publique 

ou le maintien en sécurité de l'installation, présentant des risques d’explosion, les installations 

électriques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles 

doivent être entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 

ependant, dans Îles parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de 

manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent 

âtre constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, 

n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'nflammation et doivent être convenablement 

protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents 

dans la partie de l'installation en cause. 

2.3 - Consignes de sécurité 

Les consignes de sécurité doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fumer, dans 

les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières 

mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un simistre 

pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 

maintien en sécurité de l'installation, présentant des risques d’explosion ; 

- l'obligation du permis de travail pour les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 

l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, présentant des risques 

d'explosion ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

_ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie,  
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- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours, etc. 

ARTICLE 8 : STOCKAGE ET EMPLOI DE L'AMMONIAC (Rubrique 1136) 

1. Implantation — aménagement 

1.1 - Comportement au feu des bâtiments 

Prescriptions spécifiques au stockage ou à l'emploi de récipients de capacité unitaire inférieure ou 
égale à 50 kilogrammes 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes : 
- murs et planchers haut RET 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 
- couverture Incombustible, 

- portes intérieures RET 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) et munies d'un ferme porte ou d'un dispositif 
assurant leur fermeture automatique, 
- porte donnant vers l'extérieur RE 30 (pare-flamme de degré 1/2 heure), 
- matériaux de classe A2 s; do (MO : incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz 
de combustion dégagés en cas d'incendie (lantermeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
dispositif équivalent). 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de désenfumace 
doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

Prescriptions spécifiques aux installations de réfrigération 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation 
d'un incendie. Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de 
manière à éviter les amas de matières combustibles et de poussières. Les salles des machines doivent 
être conformes à la norme NFE 35-400. 

1.2 - Mise à [a terre des équinements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément 
aux règlements et aux normes NFC 15-100 et NFC 13-200, compte tenu notamment de la nature 
inflammable de l'ammoniac. 

1.3 - Rétention des aires et locaux de travail 

Prescriptions spécifiques aux installations de réfrigération 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de 
façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement : pour cela un 
seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou 
d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, où en cas 
d'impossibilité traités.  
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2. Exploitation — entretien 

2,1 - Sicnahsation des vannes 
  

Prescriptions spécifiques aux installations de réfrigération. 

Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme à la norme 

NFX 0$8-100 où à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens 

de leur fermeture. 

3. Risques 

3.1 - Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 

matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un 

sinistre pouvant avoir des conséquences directes où indirectes sur l'environnement, la sécurité publique 
ou le maintien en sécurité de l'installation, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est 

strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

Le matériel électrique restant sous tension dont l'éclairage de secours et les moteurs de la ventilation 

additionnelle, doivent être conçus conformément aux normes NFC 23-250, NFC 23-639, NFC 23-519 

ou NFC 23-518 ou équivalent. 

3.2 - Consignes de sécurité 
  

Les consignes de sécurité doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation qui, en 

raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 

ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 

où indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- l'obligation du "permis de travail" pour les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées où produites, sont 

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 

l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 

dangereuses, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- Ja procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc. 

3.3 - Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, 

- Le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de 

l'installation. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les chutes de bouteilles.  
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Prescriptions spécifiques au stockage de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 50 ko 

Les bouteilles doivent posséder en permanence un chapeau qui sera fixé sur le récipient dont ieur 
résistance au choc sera conforme aux normes en vigueur et d'un bouchon de protection visé sur le 
raccord de sortie. 

3.4 - Système de détection 

Prescriptions spécifiques au stockage ou à l'emploi de récipients de capacité unitaire inférieure ou 
égale à 50 kg 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installations qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 
produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
présentant les plus grand risques en cas de dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de 
vapeurs toxiques. Ces parties de l'installation sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux 
de sensibilité sont adaptés aux situations. 

Prescriptions spécifiques aux installations de réfrigération 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes doivent être 
munies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de 
manières à informer rapidement le personnel de tout incident. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable. L'exploitant doit dresser la liste de ces 
détecteurs avec leur fonctionnalité et doit déterminer les opérations d'entretien destinées à maintenir 
leur efficacité dans le temps. 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de 
dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. 
Les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières 
mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre 
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation, sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de 
sensibilité sont adaptés aux situations. 

Ces détecteurs doivent être exposés et de type explosimétrie dans les autres cas où peuvent être 
présentes des atmosphères confinées. 

L'exploitant fixera au minimum deux seuils de sécurité suivants : 
- le franchissement du premier seuil (soit 600 ppm dans les endroits où le personnel est toujours 
présent, soit 2 000 ppm dans le cas contraire) entraînant le déclenchement d'une alarme sonore ou 
lumineuse et la mise en service de la ventilation additionnelle, conformément aux normes en vigueur, 
- le franchissement du deuxième seuil (ce seuil est au plus égal au double de Ia valeur choisie pour le 
1° seuil) entraînera, en plus des dispositions précédentes, la mise en sécurité des installations, une 
alarme audible en tous points de l'établissements et le cas échéant , une transmission à distance vers 
une personne techniquement compétente. 

Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore ou visuelle retransmise en salle de contrôle. 

Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la saile des machines sont conformes aux 
nOTIMES en vigueur.  



29 

A 

3.5 - Capacités d'ammomiac et dispositifs limiteurs de pression 

Prescriptions spécifiques aux installations de réfrigération 

Les capacités accumulatrices { réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) doivent 

posséder un indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des auires au 

moven de vannes manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes 

automatiques pilotées par un ou plusieurs paramètres de l'installations où actionnées par des "coups de 

poing" judicieusement placés. 

Chaque réservoir est équipé en toutes circonstances, hormis pendant le temps de remplacement 

immédiat pour entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression au moins montés en parallèle et 

ayant une pression de levée au plus égale à la pression maximale en service. Si n est le nombre de 

dispositifs limiteurs de pression, n-1 dispositifs limiteurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz de 

telle sorte que la pression à l'intérieur du réservoir n'excède jamais plus de 10 % la pression maximale 

de service. 

En des points spécifiques, les échappements des dispositifs limiteurs de pression peuvent être captés et 

reliés, sans possibilités d'obstruction accidentelle, à un dispositif destiné à recueillir ou à neutraliser 

l'ammoniac. 

3.6 - Canalisation d'ammoniac 

Prescriptions spécifiques aux installations de réfrigération 

Toute proportion contenant de l'ammoniac liquide sous pression susceptible d'entraîner des 

conséquences notables pour l'environnement doit pouvoir être isolées par un ou des vannes de 

sectionnement manuelle(s) située(s) au plus près de la paroi du réservoir. Ce dispositif devra être. si 

nécessaire, complété par une vanne de sectionnement automatique à sécurité positive qui devra 

notamment se fermer en cas d'accès d'urgence ou de détection d'ammoniac au deuxième seuil défini à 

l'article 3.4. 

Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètre les plus réduits possibles, cela 

visant à limiter au maximum les débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus, elles doivent 

être efficacement protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties de vannes en communication directe avec l'atmosphère est obturées {bouchons de fin de 

ligne, etc). 

Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et 

leurs dimensions doivent être contrôlé selon les normes et réglementations en vigueur. Ces contrôles 

donnent lieu à compte-rendu et sont conservés à la disposition de l'inspecteur des installations classées 

durant un an. 

4, Air— odeurs 

4 1 - Valeurs limites et conditions de rejet 

Toute disposition sera prise pour éviter des purges, pour éviter le rejet d'ammoniac à l'air libre. Dans le 

cas des purges, toute position sera prise pour limiter les rejets en ambiance de travail de l'ammomiac à 

25 ppm.  
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ARTICLE 9 : EMPLOI OÙ STOCKAGE D’ACIDES (Rubrique 1611) 

1. Implantation — aménagement 

1.1 - Cuvettes de rétention 

Sous chaque réservoir ou groupe de réservoirs, doit être aménagée une aire étanche présentant une 
dénivellation où une orientation telle qu'en cas de fuite ou de rupture d'un réservoir, le Hquide soit 
dirigé vers une cuvette de retenue étanche où son accumulation ne présente aucun risque. Cette 
disposition servira également à rassembler les égouttures éventuelles et les eaux de lavage. 

La capacité de rétention correspondante peut être commune à plusieurs capacités. Son volume doit être 
au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 
250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal, soit à la capacité totale des 
récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum 
de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 
La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 
physique et chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d'obturation qui doit être 
maintenu fermé en conditions normales. 
Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne 
doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

t)
 Exploitation — entretien 

1 - Surveillance de l'exploitation ND
 

Les réservoirs devront faire l'objet d'examens périodiques. L'examen extérieur des parois latérales et du 
fond des réservoirs doit être effectué régulièrement sans que l'intervalle séparant deux inspections 
puisse excéder douze mois. Le bon état de l'intérieur du réservoir doit également être contrôlé par une 
méthode adaptée. Les précautions utiles (ventilation, contrôle de l'absence de gaz toxiques ou 
inflammables, équipement du personnel qualifié pour ces contrôles, vêtements spéciaux, masques...) 
seront mises en ŒUVre. 

Si ces examens révèlent un suintement, une fissuration où une corrosion, on doit procéder à la vidange 
complète du réservoir, après avoir pris les précautions nécessaires, afin d'en déceler les causes et y 
remédier. Un contrôle des impuretés éventuelles pouvant être présentes doit régulièrement être 
effectué. 

Les lavages pouvant précéder les vérifications périodiques ne doivent pas provoquer d'attaque sensible 
des matériaux susceptible d'être accompagnée de dégagement gazeux. Le bon état des charpentes 

métalliques supportant les réservoirs, si tel est le cas, doit également faire l'objet de vérifications. Les 

dates des vérifications effectuées et leurs résultats seront consignés sur un registre spécial tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les opérations de vidange et de remplissage des réservoirs doivent être effectuées de telle sorte à éviter 

toute possibilité d'épanchement de liquides ou de mélanges de liquides incompatibles. Elles 

s'effectuent sous la conduite d'une personne dûment habilitée à cet effet, pendant les opérations de 
transfert,  
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La vidange en service normal se fait, soit par un robinet placé à la parte inférieure du réservoir et muni 

d'un tampon de sécurité guidé à l'intérieur du réservoir, soit par un siphonnage avec dispositif à poste 

fixe permettant l'amorçage facile du siphon muni à son extrénuté d'un robinet d'arrêt facile à 

manœuvrer où tout autre dispositif susceptible de satisfaire à l'objectif de prévention de débordement. 

Suivant les cas, un dispositif doit permettre de manœuvrer à distance le tampon de sécurité ou bien un 

dispositif antisphon, commandé à distance, apposé sur la canalisation pour être utilisé en cas 

d'accident ou d'incident au robinet d'arrêt pendant les opérations de vidange. 

L'alimentation des réservoirs s'effectue au moyen de canalisations en matériaux résistant à l'action 

chimique du liquide: le bon état des canalisations doït être vérifié fréquemment. 

Toute possibilité de débordement de réservoirs, de fûts métalliques où contamers, en cours de 

remplissage est évitée soit en apposant un dispositif de trop-plein assurant de façon visible 

l'écoulement du liquide dans les réservoirs annexes, soit en apposant un dispositif commandant 

simultanément l'arrêt de l'alimentation et le fonctionnement d'un avertisseur à la fois sonore et 

lumineux. 

Les évents, les trous de respiration et, en général, tous mécanismes pour évacuer l'air du réservoir au 

moment du remplissage ou pour faire pénétrer l'air au moment de la vidange, doivent avoir un débit 

suffisant pour qu'il n'en résulte jamais de surpressions ou de dépressions anormales à l'mtérieur. 

Dans le cas de l'acide picrique, on s'assurera par un contrôle à intervalles réguliers que le produit reste 

mouillé avec au moins 30 % d'eau (en masse). 

3. Risques 

3.1 - Protection imdividuelle 

L'installation disposera d'un poste de premiers secours permettant d'intervenir rapidement en cas 

d'accident. 

En raison de la toxicité des fumées émises en cas d'incendie et des propriétés corrosives des substances 

stockées, le matériel d'intervention doit comprendre, au minimum, les équipements de protection 

individuelle suivants : 

combinaisons de protection chimique de type EN adaptée aux risques, 

appareils respiratoires autonomes et isolants, 

gants et lunettes de protection. 

Lo
 

to
 

3.2 - Movens de secours contre l'incendie 

À l'exception de l'acide picrique, de l'acide acétique quand sa concentration est supérieure à 90 %, de 

l'anhydride acétique quand sa concentration est supérieure à 20 %, les acides et anhydrides visés sont 

ininflammables et inexplosibles. Toutefois, du fait de l'action corrosive sur certains métaux, un 

dégagement d'hydrogène peut se produire induisant une source potentielle d'explosion. 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur, notamment : 

Suivant les cas et les produits en cause: 

- d'un ou de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics où privés dont un implanté à 

200 mètres au plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, etc., d'une capacité en rapport avec 

le risque à défendre; les postes d'eau doivent être équipés en permanence de tuyaux avec lances,  



- d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents 
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les produits stockés, 
- d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 
- de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 
- d'un système interne d'alarme incendie, 

- d'un système de détection automatique d'incendie, 
- d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et 
des pelles, 

- de matériels spécifiques: masques, combinaisons, etc. 

Le personnel doit être initié et entraîné au maniement et au port du matériel de protection. 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Ün panneau signalisateur indiquera la nature du dépôt de manière qu'en cas d'intervention des 
pompiers ceux-ci soient prévenus du danger que présente la projection sans précautions d'eau sur les 
acides et anhydrides concernés. Il précisera explicitement les moyens spécifiques d'extinction à 
employer. 

3.3 - Consignes de sécurité 

Les consignes de sécurité doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation qui, en 
raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées 
où produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes 
ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 
présentant des risques d’explosion, 

- l'interdiction de laisser séjourner dans le dépôt des amas de matières organiques (paille, fibres...), de 
produits combustibles ainsi que des produits chimiques susceptibles d'entrer en réaction avec les acides 
ou les anhydrides, 

- l'obligation du "permis de travail" pour les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques 
qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 
l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, présentant des risques 
d’explosion ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité , réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances 
dangereuses, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 
des services d'incendie et de secours, etc. 

3.4 - Consignes d'exploitation 

Les consignes d’exploitation prévoient notamment : 

- les modes opératoires, 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 
générées, 

- les instructions de maintenance et de nettoyage. En particulier les fûts pleins sont aérés 

périodiquement de façon à éviter le développement d'une pression éventuelle d'hydrogène à l'intérieur.  
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Toute réparation est imerdie sur un ft contenant de l'acide relevant de la rubrique 1611. Les fûts à 

réparer doivent être préalablement netloyés pour éliminer toute trace d'acide. L'intérieur du füt doit être 

largement aéré pendant la réparation afin de pallier tout danger de formation d'un mélange explosif par 

attaque du métal par des résidus d'acide dilué, 

le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au fonctionnement de 

l'installation. 

Jà
 

3.5 - Détection de gaz 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans Îles parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualtatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites. sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le mamtien en sécurité de l'installation, 

présentant des risques d’explosion présentant des risques en cas de dégagement ou d'accumulation 

importante de gaz où de vapeurs toxiques. Ces zones sont équipées de systèmes de détection dont les 

niveaux de sensibilité sont adaptés aux produits visés et à leur mode d'utilisation. 

3.6 - Siockage et manipulation 

Les récipients peuvent être stockés en plein air mais ne doivent pas être exposés au rayonnement 

solaire direct et doivent être protégés contre les intempéries. Si les produits sont stockés dans des 

locaux, ceux-ci doivent être bien ventilés et les produits doivent être protégés du rayonnement solaire 

direct. Dans tous les cas, les produits doivent être stockés à l'écart de toute source de chaleur ou 

d'ignition. 

Le récipient de stockage, ses accessoires et équipements tels que brides, pieds de bacs doit être 

compatible avec le produit à stocker. 

Si les réservoirs sont installés en surélévation, ils seront placés sur des bâtis ou supports construits dans 

les règles de l'art et offrant toutes garanties de résistance mécanique; ils sont maintenus à l'abri de 

joutes corrosions. Concemant la circulation au sein de l'entrepôt, toutes dispositions doivent être prises 

pour qu'en aucun cas le heurt d'un véhicule ne puisse nuire à la solidité de l'ensemble. En conséquence, 

les voies de circulation sont disposées de telle sorte qu'un intervalle avec bommes de protection 

surélevées d'au moins cinquante centimètres existe entre le soutènement des réservoirs et les véhicules. 

Les réservoirs situés en surélévation sont installés de manière telle qu'on puisse facilement circuler et 

déceler tout suintement ou fuite et y remédier. 

3.7 - Mise en service 

Lors de la première mise en service de l'installation d'emploi et ensuite lors de toute modification ou de 

réparation de cette installation, un contrôle d'étanchéité sera réalisé par une personne où une entreprise 

compétente désignée par l'exploitant. Cette vérification doit faire l'objet d'un compte rendu écrit tenu à 

la disposition de l'Inspection des installations classées. 

4, Ajir —odeurs 

4.1 - Valeurs limites et conditions de rejet 

Tout rejet à l'atmosphère doit être réalisé de facon à ne pas entraîner de danger pour l'environnement 

ou pour les personnes.  
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La vitesse de passage de l'air sans traitement de gaz ou vapeur doit être d'au moins 8 m/s en sortie de la 
2 

ventilation. Le point de rejet doit dépasser d'au moins 3 mêtres les bâtiments occupés par des tiers 
situés dans un rayon de 15 mètres. 

Toutes dispositions sont prises pour limiter au maximum le rejet à l'air libre des acides et anhvdrides, 

excepté dans le cas des purges au cours des opérations de branchement/débranchement des récipients. 

ARTICLE 10 : INSTALLATION DE COMBUSTION (Rubrique 2910) 

1. Implantation - aménagement 

1.1 - Règles d'implantation 

"Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d'incendie et d'explosion 

et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l'installation. Ils sont 

suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières combustibles 

ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes (les 

distances sont mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les 

abrite ou, à défaut, les appareïls eux-mêmes) : 

a) 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1ère, 2ème, 3ème ct 

4ème catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités où occupés par des tiers et 

des voies à grande circulation, 

b) 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables y compris 

les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils de 

combustion présents dans l'installation. 

À défaut de satisfaire à cette obligation d'éloignement lors de sa mise en service, l'installation devra 

respecter les dispositions de l'article 1-2 (3ème alinéa). 

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines ou 

les moteurs, associés ou non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf nécessité 

d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux 

règles d'implantation ci-dessus. 

Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des capotages, ou tout autre moyen 

équivalent, sont prévus pour résister aux intempéries". 

1.2 - Comportement au feu des bâtiments 

“Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 

feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe A2 s, do (MO : mcombustibles), 

- R 60 (stabilité au feu de degré une heure), 

- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz 

de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou 

tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 

Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. Les locaux où 

sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à 

limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du local (évents, parois de faibles résistance...).  



35 

De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement ati feu suivantes. 

vis à vis des locaux contigus ou des établissements. installations et stockages pour lesquels Îles 

distances prévues à l'article 1.1 ne peuvent être respectées : 

- parois, couverture et plancher haut RET 120 ( coupe-feu de degré 2 heures), 

- portes intérieures REI 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) et munies d'un ferme-porte où d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique, 

- porte donnant vers l'extérieur RET 30 (coupe-feu de degré 1/2 heure) au moins.” 

1.3 - Accessibilité 

Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueilhr les véhicules assurant 

l'approvisionnement en combustible et, le cas échéant, l'évacuation des cendres et des mâchefers. Cette 

disposition ne concerne pas les installations dont la durée de fonctionnement est imférieure à 500 h/an. 

Un espace suffisant doit être aménagé autour des appareils de combustion, des organes de réglage, de 

commande, de régulation, de contrôle et de sécurité pour permettre une exploitation normale des 

installations. 

1.4 - Cuvettes de rétention 

Le stockage sous le niveau du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés 

(réservoirs à double parot avec détection de fuite). L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

Les réservoirs fixes aériens ou enterrés sont munis de jauges de niveau. Les réservoirs enterrés sont 
ds 

munis de limiteurs de remplissage. 

Les capacités intermédiaires ou nourrices alimentant les appareils de combustion doivent être munies 

de dispositifs permettant d'éviter tout débordement. Elles sont associées à des cuvettes de rétention 

répondant aux dispositions du présent article. Leur capacité est strictement limitée au besoin de 

l'exploitation. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire mférieure où égale à 

250 litres, admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal, soit à la capacité totale des 

récipients s1 cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum 

de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 

physique et chimique des fluides. If en est de même pour le dispositif d'obturation, s'il existe, qui doit 

ätre maintenu fermé en conditions normales. Des réservoirs où récipients contenant des produits 

susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de 

rétention. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

1,5 — Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux 

directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en 

nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur 

en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

1.6- Alimentation en combustible 

“Les réseaux d'alimentation en combustible doivent Être conçus et réalisés de manière à réduire les 

risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 

besoin protégées contre Îles agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive.) et 

repérées par les couleurs normalisées.  



Un dispositif de coupure, mdépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en combustible des appareils de 
combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, doit être 
placé : 

- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens 
de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

Dans les installations alimentées en combustibles gazeux, la coupure de l'alimentation de gaz sera 
assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placées en série sur la conduite d'alimentation 
en gaz. Ces vannes seront asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). 

Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fermeture de l'alimentation 
de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement 
identifiable par le personnel d'exploitation. 

Tout appareil de réchauffage d'un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 
température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 
combustible. 

La parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 
aussi réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de combustion au plus près de 
celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un cahier 
des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans fuite 
possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments." 

1.7 - Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concemé et au besoin 
l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 
dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en sécurité 
des appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

1.8 - Aménagement particulier 

"La communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du gaz et 
d'autres locaux, si elle est indispensable, s'effectuera soit par un sas fermé par deux portes RE 30 
(pare-flamme 1/2 heure). Cette disposition est applicable aux installations nouvelles."  
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1.9 - Détection de az - détection d'incendie   

"Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétable, une alarme en cas de 

dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un combustible 

gazeux. exploitées sans surveillance permanente où bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit 

couper l'arrivée du combustible et interrompre l'alimentation élecirique. à l'exception de l'alimentation 

des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en 

très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que cetie manœuvre puisse provoquer d'arc ou 

d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les 

installations implantées en sous-sol. 

(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l'alimentation en combustible gazeux 

lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur le circuit d'alimentation en gaz. 

Son mveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce matériel. 

(2) Capieur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins deux capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie. Son seuil doit 

être aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 

d'incendie. Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement et les résultats de ces 

contrôles sont consignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 1.6. 

Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60 % de la LIE, conduit à la muse en sécurité de toute installation 

susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive." 

1.10 - Modification d'une mstallation existante 

"Les dispositions des articles 1.1 à 1.3, 1.5 et 1.8 ne s'appliquent pas en cas de remplacement 

d'appareils de combustion dans une installation existante ou de modification si ces dispositions 

conduisent à des transformations immobilières importantes." 

h
o
 Exploitation — entretien 

to
 

?,j - Entretien et travaux 

"L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 

sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle 

d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 

dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. A 

l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite intégrité 

de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfims et de procédures écrites. Ces 

vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectuée en 

dérogation au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations 
classées.  
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Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage 

à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent 

aux disposition de l'arrêté du 16 juillet 1980." 

2.9 - Conduite des installations 

Les installations doivent être exploitées sous la surveillance permanente d'un personnel qualifié. I] 

vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure de [a bonne 

alimentation en combustible des appareils de combustion. 

Pat dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 

admise : 

- pour les générateurs de vapeur ou d'eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 1% février 1993 (J.O. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence humaine 

permanente ainsi que les textes qui viendraient s'y substituer où le modifier, 

- pour les autres appareils de combustion, si le mode d'exploitation assure une surveillance permanente 

de l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance sur les paramètres de fonctionnement des 

appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts, soit de l'informer de ces derniers 

afin qu'il intervienne directement sur le site. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 

fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 

périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. Ces 

procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors de la 

période de fonctionnement de l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l'arrêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 

déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite, Le réarmement ne 

peut se faire qu'après élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après 

intervention sur le site. 

3. Risques 

3.1 - Movens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur Îles aires extérieures et les lieux 

présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. 

Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de 

combustion avec un maximum exigible de quatre lorsque la puissance de l'installation est inférieure à 

10 MW et de six dans le cas contraire. Ces moyens peuvent être réduits de moitié en cas d'utilisation 

d'un combustible gazeux seulement. Ils sont accompagnés d'une mention "Ne pas utiliser sur flamme 

gaz". Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatbles avec les 

produits manipulés ou stockés : 

- une réserve d'au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles (hormis pour Îjes 

installations n'utilisant qu'un combustible gazeux). 

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de la ressource en eau 

disponible par : 

- un ou plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux...) publics ou privés dont un, implanté à 200 

mètres au plus du risque, ou une réserve d'eau suffisante permettant d'alimenter, avec un débit et une 

pression suffisants, indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets d'incendie armés ou 

tous autres matériels fixes ou mobiles propres au site,  
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- des matériels spécifiques : exüncteurs automatiques dont le déclenchement doit interrompre 

automatiquement l'alimentation en combustible. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

a 

32 - Emplacements présentant des risques d'explosion 

"Les matériels électriques, visés dans ce présent article. doivent être installés conformément à l'arrêté 

du 19 décembre 1988 relatif aux conditions d'installation des matériels électriques sur 1] 

emplacements présentant des risques d'explosion. 

[#
2]

 

Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'nflammation et doivent être convenablement 

protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents 

dans la partie de l'installation en cause." 

3.3 - Consignes de sécurité 

Les consignes de sécurité doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu, 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des substances 

dangereuses où inflammables amsi que les conditions de rejet, 

_ les conditions de délivrance des "permis de travail" et des “permis de feu”, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

_ la conduite à tenir pour procéder à l'arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation, 

- ja procédure d'alerte avec Les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secours, etc. 

3.4 - Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation prévoient notamment : 

- Jes modes opératoires, 

- ja fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées par l'installation, 

_ les instructions de maintenance et de nettoyage. la périodicité de ces opérations et les consignations 

nécessaires avant de réaliser ces travaux, 

- les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des dispositifs 

de sécurité. 

3.5 - Information du personnel 

Les consignes de sécurité et d'exploitation sont portées à la connaissance du personnel d'exploitation. 

Elles sont régulièrement mises à jour. 

4, Air odeurs 

41 - Valeurs limites et conditions de rejet 

41.1 - Combustibles utilisés 

Les combustibles à employer doivent correspondre à ceux figurant dans le dossier de déclaration et aux 

caractéristiques préconisées par le constructeur des appareils de combustion. 

Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son introduction dans la 

chambre de combustion.  
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4.1.2 - Hauteur des cheminées 

Toutes les dispositions sont prises pour que les gaz de combustion soient collectés et évacués par un 

nombre aussi réduit que possible de cheminées qui débouchent à une hauteur permettant une bonne 

dispersion des polluants. 

Si compte tenu des facteurs techniques et économiques, les gaz résiduaires de plusieurs appareils de 

combustion sont où pourraient être rejetés par une cheminée commune, les appareils de combustion 

ainsi regroupés constituent un ensemble dont la puissance est la somme des puissances unitaires des 

appareils qui le composent. Cette puissance est celle retenue dans les tableaux ci-après pour déterminer 

la hauteur hp de la cheminée (différence entre l'altitude du débouché à l'air libre et l'altitude moyenne 

au sol à l'endroit considéré exprimée en mètres) associée à ces appareils. 

  

  

  

  

| Type de combustible AMWet<6MW | 6MWet<16MW 

Gaz naturel sm 

Gaz de pétrole liquéfiés et fioul! 10 m 

domestique       
  

41.3 - Vitesse d'éjection des gaz 

La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale doit être au moins égale à : 

- 5 m/s pour les combustibles gazeux et le fioul domestique, 

4.1.4 - Valeurs limites de rejet (combustion sous chaudières) 

"Les valeurs limites fixées au présent article concernent les appareils de combustion destinés à la 

production d'énergie sous chaudières. 

Le débit des gaz de combustion est exprimé en mêtre cube dans les conditions normales de température 
et de pression (273 K et 101300 Pa). Les limites de rejet en concentration sont exprimées en 
muilligrammes par mètre cube (mg/m*) sur gaz sec, la teneur en oxygène étant ramenée à 6 % en 

volume dans le cas des combustibles solides, 3 % en volume pour les combustibles liquides où gazeux 

et 11 % en volume pour la biomasse. 

La puissance P correspond à la somme des puissances des appareils de combustion sous chaudières qui 
composent l’ensemble de l’installation." 

  

  

  

  

Type de | Oxydes de soufre Oxyde d’azote Poussières | 

combustible en équivalent SO: en équivalent NO: | 

P<10MW 4> ou = P <10 MW | 
Gaz naturel 35 150 5 

Fioul domestique 1170 (1) 200 50 |         
  

(1) La valeur limite est fixée à 350 mg par m° jusqu’au 1° janvier 2008. 

4,2 - Mesure périodique de la pollution rejetée 

L'exploitant fait effectuer au moins tous les trois ans, par un organisme agréé par le mimstre de 

l'environnement, une mesure du débit rejeté et des teneurs en oxygène, oxydes de soufre, poussières et 

oxydes d'azote dans les gaz rejetés à l'atmosphère selon les méthodes normalisées en vigueur. À défaut 

de méthode spécifique normalisée et lorsque les composés sont sous forme particulairé ou vésiculaire, 

les conditions d'échantillonnage isocinétique décrites par la norme NFX 44-052 doivent être 

respectées.  



La mesure des oxydes de soufre et des poussières n'est pas exigée lorsque les combustibles consommés 

sont exclusivement des combustibles gazeux. La mesure des oxydes de soufre n'est pas exigée si le 

combustible est du fioul domestique. 

Le premier contrôle est effectué six mois au plus tard après la mise en service de l'installation. A cette 

occasion, les teneurs en monoxyde de carbone et hydrocarbures non méthaniques sont déterminées 

lorsque ces polluants sont réclementés. 

Les mesures sont effectuées sur une durée minimale d'une demi-heure, dans des conditions 

représentatives du fonctionnement de l'installation. Pour les turbines et moteurs, les mesures sont 

effectuées en régime stabilisé à pleine charge. 

4,3 - Entretien des mstallations 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, 

afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvémients pour le voisinage. Ces opérations 

porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les 

appareils de filtration et d'épuration. 

4 À - Equipement des chaufferies 
  

L'installation et les appareils de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de 

réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution 

atmosphérique. 

4.5 - Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 

chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

Nota : les valeurs limites de l’article 4.1.4 concernant les oxydes d’azote sont affectées d’un coefficient 

multiplicateur de 1,5. Lors des révisions ou des entretiens majeurs portant notamment sur la chambre 

de combustion, l'exploitant examinera les possibilités d'introduire des moyens de réduction primaire 

des émissions d’oxydes d’azote. Il procédera à ces transformations lorsqu'elles seront techniquement et 

économiquement réalisables. 

ARTICLE 11: CONFORMITE AUX DOSSIERS ET MODIFICATIONS 

Les installations sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et données 

techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 

ailleurs les dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation où à leur 

voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation.  
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ARTICLE 12 : DECLARATION DES ACCIDENTS ET INCIDENTS 

Tout accident ou incident susceptible, par ses conséquences directes ou son développement prévisible, 

de porter atteinte aux intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, est déclaré dans les 

meilleurs délais à l'Inspection des installations classées, en précisant les effets prévisibles sur les tiers 

et l'environnement. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité, 1l est Interdit de modifier 

l’état des installations où a eu lieu l’accident ou l’incident tant que l’inspection des installations 

classées n’a pas donné son accord. 

L'exploitant détermine ensuite les mesures envisagées pour éviter son renouvellement compte tenu de 

l'analyse des causes et des circonstances de l'accident, et les confirme dans un document transmis sous 

quinze jours à l'Inspection des installations classées, sauf décision contraire de celle-ci. 

ARTICLE 13 : PERMIS DE CONSTRUIRE 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire ou d'occupation du domaine public. 

ARTICLE 14 : SANCTIONS ADMINISTRATIVES 

Faute par le demandeur de se conformer aux conditions indiquées dans le présent arrêté et à celles qui 

lui seraient imposées par la suite, le Préfet de la région Centre, préfet du Loiret pourra: 

- mettre en demeure l'exploitant, puis: 

- soit faire procéder d'office, aux frais de l'exploitant à l'exécution des mesures prescrites; 

- soit obliger l'exploitant à consigner entre les mains d'un comptable public une somme répondant 

du montant des travaux à réaliser, laquelle sera restituée à l'exploitant au fur et à mesure de 

l'exécution des travaux; 

- soit suspendre par arrêté, après avis du Conseil départemental d'Hygiène, le fonctionnement de 

l'installation. 

Ces sanctions administratives sont indépendantes des poursuites pénales qui peuvent Être exercées. 

ARTICLE 15 : ANNULATION 

La présente autorisation cessera d'avoir son effet dans le cas où il s'écoulerait, à compter du jour de sa 

notification, un délai de trois ans avant que l'établissement ait été mis en activité ou si son exploitation 

était interrompue pendant deux années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

ARTICLE 16 : TRANSFERT DES INSTALLATIONS. CHANGEMENT D'EXPLOTTANT 

Lorsqu'une installation classée change d'exploitant, le nouvel exploitant en fait la déclaration au Préfet 

dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du 

nouvel exploitant et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme 

juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il est délivré 

un récépissé sans frais de cette déclaration. 

Tout transfert des installations sur un autre emplacement doit faire l'objet, avant réalisation, d'une 

déclaration au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, et le cas échéant d'une nouvelle 

autorisation.  
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ARTICLE 17: VENTES DES TERRAINS 
  

En cas de vente du terrain, l'exploitant est tenu d'informer par écrit l'acheteur que des installations 

classées soumises à autorisation y ont été exploitées. Il l'informe également. pour autant qu'il les 

connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l'exploitation de ces installations. 

ARTICLE 18 : CESSATION DEFINITIVE D'ACTIVITE 

Lorsqu'une installation classée soumise à autorisation est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au 

Préfet, dans les délais fixés à l’article 34.1 du décret n° 77-1153 du 21 septembre 1977 modifié, la date 

e cet arrêt. 

Cette notification indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l’exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l’élimination des produits dangereux, 

- les interdictions ou les limitations d’accès au site, 

- ja suppression des risques d'incendie et d’explosion, 

- Ja surveillance des effets de l’installation sur l’environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte 

aux intérêts mentionnés à Particle L. 511-1 du Code de l'Environnement et qu'il permette un usage 

ftur du site déterminé selon les dispositions des articles 34-2 et 34-3 de ce Code. 

A tout moment, même après la remise en état du site, le Préfet peut imposer à l’exploïtant, par arrêté 

pris dans les formes prévues à l’article 16 du décret susvisé, les prescriptions nécessaires à la 

protection des intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 précité. 

Lorsque la cessation d'activité conceme des installations relevant de la TGAP («ar» ou «à 

l'exploitation ») l'exploitant a 30 jours pour effectuer sa déclaration de cessation d'activité aux 

douanes avec copie à l'inspection des installations classées et la taxe due est immédiatement établie. 

ARTICLE 19 : SINISTRE 

Si l'installation se trouve momentanément hors d'usage par suite d'un incendie, d'une explosion ou tout 

autre accident résultant de l'exploitation, le Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret pourra décider 

que la remise en service sera subordonnée, selon le cas, à une nouvelle autorisation. 

ARTICLE 20 : DELAI ET VOIE DE RECOURS 

Le présent arrêté ne peut être déféré qu'au Tribunal Admimistratif (article L 514.6 du Code de 

l'Environnement) : 

- par le demandeur où exploitant dans un délai de deux mois, qui commence à courir du Jour où le dit 

acte a été notifié ; 

- par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour Îles 

intérêts visés à l'article L 511.1 du Code de l'Environnement, dans un délai de quatre ans à compter de 

ja publication ou de l’affichage dudit acte, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une 

période de deux années suivant la mise en activité de l’installation. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à baïl des immeubles où n'oni élevé des constructions dans le 

voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de l'arrêté 

autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives, ne sont pas 

recevables à déférer le dit arrêté à la juridiction administrative.  



ARTICLE 21: Le Maire de COURTENAY est charsé de: 

jomdre une copie de l'arrêté au dossier relatif à cette affaire qui sera classé dans les archives de sa 

COMMUNE 

Ces documents pourront être communiqués sur place à toute personne concernée par l'exploitation, 

afficher à la mairie pendant une durée minimum d'un mois un extrait du présent arrêté. 

Ces différentes formalités accomplies un procès-verbal atiestant leur exécution sera immédiatement 

transmis par le maire au Préfet de la Région Centre, Préfet du Loiret, Direction des Collectivités 
Locales et de l'Aménagement - Bureau de l'Aménagement et des Risques Industriels. 

ARTICLE 22 : AFFICHAGE 

Un extrait sera inséré dans la presse locale, par les soins du préfet de la région Centre, préfet du Loiret, 

et aux frais de l'exploitant. 

ARTICLE 23 : PUBLICITE 

Un avis sera inséré dans la presse locale par les soins du Préfet de la région Centre, Préfet du Loiret, et 

aux frais de l'exploïtant. 

ARTICLE 24: EXECUTION & 

Le Secrétare Général de la Préfecture du Loiret, le Sous-Préfet de MONTARGIS, le Maire de 

COURTENAY, et l'Inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le conceme, de 

l'exécution du présent arrêié. 

  

FAIT AORLEANS,LE + 

Le Préfet, 

Pour le Préfet, 

Le Secrétaire £ré 
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Michel BERGUE 

   


